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I

( Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

REGLEMENT (CEE) N° 520/72 DE LA COMMISSION
du 14 mars 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n0 1679/71 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c ) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 14 mars 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

i 1 ) TO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
(l) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
3 ) ÎO n° L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 mars 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

58,96
62,41 H (5 )
54,24 («)
37,96
48,84

43,06 mn
43,06 (3 )( 4 )
0

27,32
40,48
0 (5 )

99,66
86,40

106,23

106,80

t 1 ) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminue de 0,50 UC/t .

( 2 ) Au plus 4 % de la valeur en douane.
(3 ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t.

(') Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .

( 5 ) Pour le froment dur et l' alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(") Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n0 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 521 /72 DE LA COMMISSION
du 14 mars 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements , actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 14 mafs 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(3 ) JO no L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 mars 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)

( UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier Désignation de la marchandise

Courant 1er term . 2e term . 3 e term .

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0

0

0

0
0
0

0

0
0

0

0

0,85
0,40
0

0,25
0
0

0
0
0

0,60
0

0,85
0,40
0

0,25
0
0

0
0
0

0,60
0

1,25
2,80
1,00
9,35
0
0

0
0

1,00
0,60
0

C ) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 (JO n0 L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3
l "r term.

4

2e term

5

3e term .

6

4e term.

7

11.07 A I (a)

11.07 AI (b)

11.07 AU (a)

11.07 A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment ( blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé ),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0,151

0,113

0,045

0,033

0,039

0,151

0,113

0,045

0,033

0,039

0,223

0,166

1,664

1,244

1,449

0,223

0,166

1,664

1,244

1,449
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RÈGLEMENT (CEE) N0 522/72 DE LA COMMISSION
du 14 mars 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales , actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE )
n° 493/72 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l' ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales , visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mars
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mars 1972.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n0 L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( 3 ) JO no L 59 du 10. 3 . 1972, p. 7 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 14 mars 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC I tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3
1 er term .

A

2e term .

5

3 e term .

6

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs

Millet
Graines de sorgho

0

0

0

0
0

0

0
0

0
0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 523/72 DE LA COMMISSION
du 14 mars 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n0 1387/71 (3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mars
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 14 mars 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. i
( 3) JO no L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 37.

ANNEXE

( UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

4,88

2,28 i 1 )

4,88

2,28

C ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n0 837/68.
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REGLEMENT (CEE) N° 524/72 DE LA COMMISSION
du 14 mars 1972

fixant les prix moyens à la production dans le secteur du vin

bres, du titre alcoométrique et de la qualité de vins
de table ayant fait l'objet des transactions ;

considérant que la communication des cours par les
États membres et les informations s'y rapportant
sont précisées au règlement (CEE) n° 1020/70 ; que
dans le cas où, pour une place de commercialisa­
tion, les informations ne sont pas disponibles, le prix
moyen de la semaine précédente doit être reconduit ;
considérant que le prix moyen du type de vin en
cause doit être fixé selon le cas au degré/hl ou à l'hl ;
que cette fixation doit intervenir chaque mardi ; que
lorsque le mardi est un jour férié le prix moyen doit
être fixé le prochain jour ouvrable ;
considérant que l'application des règles rappelées ci­
dessus aux données dont la Commission dispose
actuellement conduit à fixer le prix moyen comme il
est indiqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prix moyens visés à l'article 4 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n0 816/70 sont fixés à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mars
1972.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du 28
avril 1970, portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 2722/71 (2), et notamment son article 4
paragraphe 1 ,

considérant que, en vertu de l'article 4 du règlement
(CEE) n° 816/70, un prix moyen à la production
doit être fixé pour chaque type de vin pour lequel un
prix d'orientation est fixé ; que ce prix doit être fixé
sur la base de toutes les données disponibles, pour
chaque place de commercialisation du type de vin en
cause ;

considérant que les places de commercialisation des
vins de table sont déterminées au règlement (CEE)
n° 1020/70 de la Commission, du 29 mai 1970,
concernant la constatation des cours et la fixation
des prix moyens pour les vins de table (3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 1184/70 (4) ;

considérant que, aux termes de l'article 10 du
règlement (CEE) n° 1020/70, le prix moyen doit
être fixé sur la base de la moyenne des cours
communiqués en tenant compte notamment de leur
représentativité, des appréciations des États mem­

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mars 1972 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
(2) JOn° L 282 du 23.12.1971, p. 1 .
(») JO n° L 118 du 1. 6. 1970, p. 16.
(*) JO no L 138 du 25 . 6. 1970, p. 15 .
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ANNEXE

Prix moyens des types de vin de table sur les différentes places de commercialisation

Type
UC

par degré/hl Type
UC

par degré b I

A I

Bordeaux

Montpellier

Nantes

Cagliari

Lecce

Ravenna (Lugo, Faenza )
Rome

1,192

1,241
1,276
1,212

1,271
1,357
1,104
pas de
cotation

pas de
cotation

1,280

1,296

1,314
1,269

pas de
cotation

pas de
cotation

pas de
cotation

1,208

1,216
1,056
1,384

R 1

Béziers

Montpellier
Narbonne

Nîmes

Perpignan
Asti

Lecce

Pescara

Reggio Emilia

Treviso

Verona (pour les vins locaux)

R II

Bari

Trapani (Alcamo)
Treviso

UC/hl

A II

Rheinpfalz (Oberhaardt)
Barletta Rheinhessen (Hügelland )

32,78
34,15

39,00

1,200
1,240
pas de
cotation

1,168
1,176

La région viticole de la Moselle luxem­
bourgeoise

Cagliari

Lecce

Taranto

UC/h

A III

Mosel

Rheingau
La région viticole de la Moselle luxem­
bourgeoise

R III

Rheinpfalz

40,98
49,18

pas de
cotation

pas de
cotation

pas de
cotation

Rheinhessen (Hügelland)
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REGLEMENT (CEE) N° 525/72 DE LA COMMISSION
du 14 mars 1972

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers

considérant que l'application des modalités rappelees
dans le règlement (CEE) n0 2890/71 aux prix dont la
Commission a eu connaissance, conduit à modifier
les prélèvements actuellement en vigueur comme il
est indiqué à l' annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1410/71 (2), et notamment son article 14
paragraphe 8 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation dans le secteur du lait et des produits
laitiers ont été fixés par le règlement (CEE) n°
2890/71 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui l'ont
modifié :

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n° 804/68 sont fixés comme
indiqués à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 mars
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mars 1972.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

i 1 ) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
( 2) JO n° L 148 du 3. 7. 1971 , p. 3 .
(3) JO no L 288 du 31 . 12 . 1971 , p. 62.
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ANNEXE

Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication)

04.01

8,40
6,40

6,40
8,11

5,40
7,11

18,59
39,33
60,78

04.02

Lait et crème de lait, frais , non concentrés ni sucrés :
A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à

6 % :

I. Yoghourt, kéfir, lait caillé, lactosérum, babeurre (ou lait
battu) et autres laits fermentés ou acidifiés :
a ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou
égal à 2 litres

b ) autres
II. autres :

a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou
égal à 2 litres et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 %
2, supérieure à 4 %

b) non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 4 %
2, supérieure à 4 %

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 %
II . supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 %
III . supérieure à 45 %

Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :
A. sans addition de sucre :

I. Lactosérum

II . Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :
a ) en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 2,5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2 , supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :
a ) en boites métalliques hermétiquement fermées, d'un
contenu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 11 % :
1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 8,9 %

2, autres

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 %
2, supérieure à 45 %

2,74

0110

0120

0130

0140

0150

0160

0200

0300

0400

0500

0620

0720

0820

0920

1020

1120

1220

1320

1410

1510

1610

1710

6,00
40,30
42,30
52,08

0

34,30

36,30
46,08

13,57
18,32

39,33
60,78



15 . 3 . 72 Journal officiel des Communautés européennes N° L 63/11

Nomenclature tarifaire

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
UC/ 100 kg poids net
(sauf autre indication)

Numéro du
tarif douanier
commun

04.02
( suite)

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre ou granulés :

a) Laits spéciaux, dit « pour nourrissons » (*), en boîtes
métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
500 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses (2 ) :
1 , supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 11 %
2 , supérieure à 14,5 % et inférieure ou égale à 15,5 %
3 , supérieure à 17 % et inférieure ou égale à 18 %
4, supérieure à 23 % et inférieure ou égale à 24 %

b ) autres :

1 , en emballages immédiats, d'un contenu net inférieur ou
égal à 2,5 kg et d'une teneur en poids de matières
grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (3 )
bb ) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (s)
cc ) supérieure à 27 % (3 )

2 , non dénommés , d'une teneur en poids de matières
grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (s )
bb ) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (8)
cc) supérieure à 27 % (3 )

II . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre ou granulés :
a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un
contenu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids
de matières grasses inférieure ou égale à 9,5 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 % (3 )
2 , supérieure à 45 % (3 )

1810

1910

2010

2110

2220

2320

2420

2520

2620

2720

2810

2910

3010

3110

3210

3311

3410

29,00
33,00
36,00
38,00

par kg 0 (9 )
par kg 0,3430 (9 )
par kg 0,4608 (9 )

par kg 0 ( 10)
par kg 0,3430 (10 )
par kg 0,4608 (10 )

26,68

par kg 0,3933 (10 )
par kg 0,6078 ( 10 )

71,51

87,24

15,00
49,99 (»)

04.03 Beurre :

A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 85 %

B. autre

04.04 Fromages et caillebotte :

A. Emmental , Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell , autres que
râpés ou en poudre :
I. d'une teneur minimum en matières grasses de 45 % en poids
de la matière sèche, d'une maturation d'au moins 3 mois (2) :
a ) en meules standard (4 ) et d'une valeur franco frontière (5),
par 100 kg de poids net :
1 , égale ou supérieure à 130,40 UC et inférieure à
150,15 UC

2 , égale ou supérieure à 150,15 UC
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication)

04.04
(suite)

b ) en morceaux conditionnes, sous vide :

1 , portant la croûte sur un côté au moins, d'un poids net :
aa) égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et d'une

valeur franco frontière (5) égale ou supérieure à
150,40 UC et inférieure à 178,40 UC par 100 kg
de poids net

bb ) égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco
frontière (5 ) égale ou supérieure à 178,40 UC par
100 kg de poids net

2. autres, d'un poids net égal ou supérieur à 75 g et
inférieur ou égal à 250 g (6 ) et d'une valeur franco
frontière (5 ) égale ou supérieure à 198,40 UC par 100 kg
de poids net

II . autres

B. Fromages de Glaris aux herbes (dit Schabziger), fabriqués à base
de lait écrémé et additionnés d'herbes finement moulues (2 )

C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre

D. Fromages fondus, autres que râpés ou en poudre :
I. dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres
fromages que l'Emmental , le Gruyère et l'Appenzell et, éven­
tuellement, à titre additionnel , du Glaris aux herbes (dit
Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en tranches) pour la
vente au détail (7), d'une valeur franco frontière (5) égale
ou supérieure à 120 UC par 100 kg de poids net et d'une
teneur en matières grasses en poids de la matière sèche (*) :
a) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour la
totalité des portions ou des tranches

b ) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour
les 5/ 6 de la totalité des portions ou des tranches, et ne
dépassant pas 56 % pour le Ve restant

c) supérieure à 48 % et inférieure ou égale à 56 % pour la
totalité des portions ou des tranches

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

a) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche :
1 , inférieure ou égale à 48 %
2 , supérieure à 48 %

b) supérieure à 36 %

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 40 % et d'une teneur
en poids d'eau dans la matière non grasse :
a ) inférieure ou égale à 47 %

3511

3610

3710

3800

3900

4000

4110

4210

4310

4410

4510

4610

4710

15,00

49,99 (")

49,99 (»)

49,99

64,50 ( 12 )

31,03

30,00

31,00

35,00

48,27
53,18

133,18

64,50
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
UC/100 kg poids net
(sauf autre indication)

04.04
( suite)

17.02

17.05

23.07

b ) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :
1 . Cheddar, Chester
2 . Tilsit, Havarti et Esrom, d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche (2 ) :
aa) inférieure ou égale à 48 %
bb ) supérieure à 48 %

3 . Kashkaval ( 2 )
4 . Fromages de brebis ou de bufflesse, en récipients conte­
nant de la saumure ou en outres en peau de brebis
ou de chèvre (2)

5 . autres

c) supérieure à 72 %
1 , présentés en emballages immédiats d'un contenu net
inférieur ou égal à 500 g

2 , autres

II . non dénommés :

a ) râpés ou en poudre
b ) autres

Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélangés de
miel naturel ; sucres et mélasses, caramélisés :

A. Lactose et sirop de lactose :
II . autres (que ceux contenant en poids, à l'état sec, 99 % ou
plus de produit pur) (18 )

Sucres, sirops et mélasses, aromatisés ou additionnés de colorants
(y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'exclusion des jus de
fruits additionnés de sucre en toute proportion :

A. Lactose et sirop de lactose

Préparations fourragères mélassées ou sucrées ; autres préparations
du genre de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec
d'autres produits , de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du
sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B ,
et des produits laitiers (8) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du
sirop de glucose :
a ) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en
poids de ces matières inférieure ou égale à 10 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supériere à 50 % et inférieure à 75 %

4 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 75 %

b) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 10 % et inférieure ou égale à 30 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 %

4810

4920

5020

5030

.5060

5120

5210

5250

5310

5410

5500

5600

5700

5800

5900

33,32

43,36 ( 13 )
43,36 (")
43,36 ( 15 )

43,36 ( 15 )
43,36

32,52
123,36

64,50
123,36

16,34

16,34

2,00

2,00

2,69
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

Montant du prélèvement
Code UC/100 kg poids net

(sauf autre indication)

23.07

(suite)
c) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 30 % :

1

2

6000 4,17
3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égalé ou
supérieure à 50 %

II . ne contenant ni amidon ou fécule, ni glucose ou sirop de
glucose et contenant des produits laitiers 6100 2,00

Pour les notes de C) à (8), voir les notes f 1 ) à (8 ) du règlement (CEE) n0 823 /68 du Conseil (JO n0 L 151 du 30 . 6 . 1968 ).
(') Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :

a) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit,
b ) 6,00 UC,
c) 3,29 UC.

(10) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué, multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit ,
b ) 3,29 UC .

(M ) Le prélèvement est limité à 7,50 UC par 100 kg de poids net.
( 12) Le prélèvement pour 100 kg de poids net est limité à 12 % de la valeur en douane .
(u) Le prélèvement est limité à 35,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas , d'Autriche , du Dane­

mark, de Finlande, de Roumanie et de Suisse (règlement (CEE) n0 1054/68 modifié).
( 14 ) Le prélèvement est limité à 55,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas , d'Autriche, du Dane­

mark, de Finlande, de Roumanie et de Suisse (règlement (CEE) n0 1054/68 modifié).
(15 ) Le prélèvement est limité à 45,90 UC par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance , selon le cas , de Bulgarie , de Hongrie

et de Roumanie (règlement (CEE) n0 1054/68 modifié).
('*) Le lactose et le sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A I sont, en vertu du règlement n0 189/66/CEE, soumis au même prélèvement

que celui qui est applicable au lactose et sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A II .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 526/72 DE LA COMMISSION
du 14 mars 1972

dérogeant aux dispositions du règlement (CEE) n° 1411/71, notamment en ce qui
concerne la teneur en matière grasse des laits demi-écrémé et écrémé, ainsi que le
paiement différencié du lait utilisé pour la fabrication du lait de consommation selon

la qualité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 1411 /71 du Conseil , du 29
juin 1971 , établissant les règles complémentaires de
l'organisation commune des marchés dans le secteur
du lait et des produits laitiers en ce qui concerne les
produits relevant de la position 04.01 du tarif
douanier commun H , et notamment son article 7,

considérant que, selon l'article 3 paragraphe 1 sous
b ) et l'article 6 paragraphe 1 du règlement (CEE ) n°
1411 /71 , seul le lait d'une teneur en matière grasse de
1,50 à 1,80 % et seul le lait d'une teneur en matière
grasse de 0,30 % au maximum peuvent être livrés à
la consommation directe comme lait demi-écrémé et
lait écrémé respectivement ; que cette exigence ne
peut pas encore être remplie à partir du 31 mars
1972, dans tous les États membres , eu égard aux
stocks existants d'anciens emballages ; qu' il convient
donc de prévoir une mesure transitoire permettant
aux États membres de maintenir pour une certaine
période les dispositions actuellement applicables en la
matière sur leur territoire ;

considérant que, pour la même raison, la possibilité
doit être donnée aux États membres d'utiliser, à titre
transitoire et par dérogation aux dispositions visées à
l'article 3 paragraphe 2 du règlement (CEE) n0
1411/71 , les dénominations fixées au paragraphe 1 de
cet article pour des produits qui ne répondent pas
aux définitions du paragraphe 1 ;

considérant que, conformément à l' article 5 para­
graphe 1 deuxième alinéa du règlement (CEE) n°
1411 /71 , le lait utilisé pour la fabrication du lait de
consommation doit avoir été soumis à un système de
paiement différencié selon la qualité ; que , en Italie,
l' introduction d'un tel système nécessite encore une
certaine période pendant laquelle l' application de la
disposition sus-visée est à suspendre ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Par dérogation à l' article 3 paragraphe 1 sous
b ) troisième et quatrième tirets ainsi qu'à l'article 6
paragraphe 1 du règlement (CEE) n0 1411 /71 , les
États membres peuvent maintenir, jusqu'au 31
décembre 1972, les dispositions applicables sur leur
territoire le 30 mars 1972, relatives à la teneur en
matière grasse du lait demi-écrémé et du lait écrémé
livrés au consommateur.

2 . Toutefois , les États membres qui font usage de
l'autorisation visée au paragraphe 1 , ne peuvent
interdire que les laits demi-écrémé ou écrémé
répondant aux prescriptions du règlement (CEE) n°
1411 /71 soient livrés pour la consommation directe .

Article 2

Par dérogation aux dispositions de l'article 3
paragraphe 2 du règlement (CEE) n0 1411 /71 , les
États membres peuvent permettre, jusqu'au 31
décembre 1972, que les dénominations fixées au
paragraphe 1 dudit article soient employées selon les
dispositions applicables sur leur territoire le 30 mars
1972 .

Article 3

Dans la République italienne , l' application de l'article
5 paragraphe 1 deuxième alinéa du règlement (CEE)
n0 1411 /71 , relatif au paiement différencié selon la
qualité du lait utilisé pour la fabrication du lait de
consommation , est suspendue jusqu'au 31 mars 1973 .

Article 4

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 14 mars 1972 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(») JO no L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 4 .
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REGLEMENT (CEE) N» 527/72 DE LA COMMISSION
du 14 mars 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67 /CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que, aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l' importation des
produits visés à l' article 1 er paragraphe 1 de ce
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l' article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l'application du taux
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, aux termes de l'article 7 du
règlement (CEE) n0 837/68 de la Commission , du
28 juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre ( 3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 (4), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 ° /o ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que,
toutefois, la moyenne arithmétique des prélèvements

doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu' il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0 540
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas , le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil , doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable à
l' importation des produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE est,
pour 100 kilogrammes de produit fixé à 0,0488
unité de compte par 1 % de la teneur en saccharose.

Article 2

Le present règlement entre en vigueur le 15 mars
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 14 mars 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

i 1 ) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
{*) JO n° L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(•) JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 42 .
'♦) JO no L 114 du 13 . 5 . 1969. p. 9 .
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 1er mars 1972

relative à la non-application de la taxe à l'exportation prévue au règlement (CEE) n°
2227/71 , à une livraison de lait écrémé en poudre dans le cadre de l'aide alimentaire

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

( 72/ 130/CEE )

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 (2 ),
vu le règlement (CEE) n° 2180/71 du Conseil , du 12
octobre 1971 , définissant les règles générales à
appliquer dans le secteur du lait et des produits
laitiers en cas de difficultés d'approvisionnement ( 3 ),
et notamment son article 2 paragraphe 1 ,
considérant que , selon le règlement (CEE ) n0 2227/
71 de la Commission, du 18 octobre 1971 , relatif à la
perception d'une taxe à l'exportation pour le lait
écrémé en poudre ( 4 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2831 /71 ( 5 ), cette taxe n'est
pas applicable aux fournitures dudit produit dans le
cadre de l' aide alimentaire communautaire aux pays
en voie de développement ;
considérant que la république fédérale d'Allemagne a
communiqué à la Commission que le « Deutscher
Caritasverband » se propose de fournir, à titre d'aide
humanitaire, certaines quantités de lait écrémé en
poudre et d'aliments contenant du lait écrémé en
poudre, au Bengale oriental (Bangla Desh) ;

considérant qu' il convient d'exclure également cette
fourniture de la perception de la taxe à l'exporta­
tion ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La république fédérale d'Allemagne est autorisée à ne
pas appliquer la taxe à l'exportation prévue au
règlement (CEE) n° 2227/71 à une quantité de 50
tonnes de lait écrémé en poudre et de 100 tonnes
d'aliments contenant du lait écrémé en poudre que le
« Deutscher Caritasverband » fait expédier, le 21
février 1972, par bateau (MS Rabenfels ) à destination
du Bengale oriental (Bangla Desh).

Article 2

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait a Bruxelles , le 1er mars 1972 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

H JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
( 2) IO n° L 148 du 3 . 7 . 1971 , p. 3 .
( 3) JO n° L 231 du 14. 10 . 1971 , p. 1 .
( 4 ) JO n° L 234 du 19 . 10 . 1971 , p. 11 .
( 5 ) JO n° L 285 du 29 . 12 . 1971 , p. 67 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 1er mars 1972

fixant le montant maximum de la restitution pour la troisième adjudication partielle
de sucre blanc effectuée en vertu du règlement (CEE) n° 279/72

(Le texte en langue française est le seul faisant foi )

(72/13 1 /CEE)

partielle, le montant maximum comme indique à
l' article 1 er ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour la troisième adjudication partielle, effectuée en
vertu du règlement (CEE) n0 279/72 et dont le délai
pour la présentation des offres a expiré le 1er
mars 1972, le montant maximum de la restitution à
l'exportation pour l' attribution de l' adjudication est,
par 100 kilogrammes de sucre blanc, fixé à :
— 4,499 unités de compte pour le sucre vendu tel

quel,
— 3,388 unités de compte pour le sucre de la

catégorie 2,
— 2,987 unités de compte pour le sucre de la caté­
gorie 3 .

Article 2

La République française est destinataire de la
présente décision .

Fait à Bruxelles , le 1 er mars 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 10 paragraphe 3 ,

considérant que, conformément au règlement (CEE)
n° 279/72 de la Commission, du 8 février 1972,
concernant une adjudication permanente pour la
vente de sucre blanc destiné à l'exportation et détenu
par l'organisme d'intervention français ( 3 ), modifié
par le règlement (CEE) n0 397/72 ( 4 ), ledit
organisme procède à des adjudications partielles pour
la vente de sucre blanc qu'il détient et pour la
détermination de la restitution à l'exportation de ce
sucre ;

considérant que, selon les dispositions de l' article 7
du règlement (CEE) n° 258/72 de la Commission,
du 3 février 1972, établissant des modalités d'appli­
cation en ce qui concerne la vente de sucre par
adjudication par les organismes d' intervention (5 ),
lorsque les conditions d'adjudication ne prévoient pas
de montant maximum pour la restitution, celui-ci est
fixé pour l'adjudication en cause, après examen des
offres reçues , selon la procédure prévue à l'article
40 du règlement n° 1009/67/CEE et compte tenu
notamment des conditions de marché et des
possibilités d'écoulement ; que , d' après ces critères , il
convient de fixer, pour la troisième adjudication

0) JO no 308 du 18 . 12 . 1967 , p. 1 .
(2 ) lO n<» L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 ,
(3 ) JO no L 35 du 9 . 2 . 1972, p. 33 .
(4) TO n° L 50 du 26. 2 . 1972, p. 73 .
(5 ) JO no L 31 du 4. 2 . 1972, p. 22 .
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DECISION DE LA COMMISSION

du 6 mars 1972

relative à la fixation du montant maximum pour la livraison fob de butteroil au
programme alimentaire mondial dans le cadre de la procédure d'adjudication visée

au règlement (CEE) n° 290/72

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

(72/132/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1410/71 ( 2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,

considérant qu'au titre du règlement (CEE) n0 290/
72 de la Commission, du 7 février 1972, relatif à la
fourniture de butteroil destiné à certains pays tiers à
titre d'aide communautaire au programme alimen­
taire mondial (3 ), l'organisme d'intervention alle­
mand a mis en adjudication la fabrication et la
livraison fob au programme alimentaire mondial de
1 157 tonnes de butteroil ;

considérant que la procédure à suivre pour cette
adjudication est déterminée par le règlement (CEE )
n° 900/70 de la Commission, du 19 mai 1970,
relatif à des adjudications pour la fourniture de
16 000 tonnes de butteroil destiné au programme
alimentaire mondial ( 4 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 789/71 (5 ) ; que l'article 7
de ce règlement prévoit que, compte tenu des offres

reçues , il est fixé un montant maximum pour la
livraison fob mise en adjudication ;

considérant que l'organisme d'intervention susvisé a
reçu une offre dont le montant peut être fixé
comme montant maximum ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ;

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Pour l' attribution de l'adjudication visée au règle­
ment (CEE) n° 290/72 le montant maximum est
fixé à 2 706 686 unités de compte .

Article 2

La République fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles , le 6 mars 1972.
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

( x ) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(2) JO n« L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 3 .
(3 ) JO no L 36 du 10. 2 . 1972, p. 14 .
( 4 ) JO no L 108 du 20. 5 . 1970, p. 13 .
( 5 ) JO no L 86 du 16. 4 . 1971 , p. 24 .



5399 — Les ressources propres aux Communautés européennes et les pouvoirs
budgétaires du Parlement européen — Les débats de ratification

192 pages ( allemand , français , italien , néerlandais)

FB 130,— ; DM 9,50 ; FF 14,50 ; Lit 1 625 ; FI 9,50

Préfacé de Walter Behrendt, président du Parlement européen .

Introduction de Georges Spénale, président de la commission des finances et des budgets .

Dans un premier recueil de documents, publié en juin 1970 par le secrétariat général du
Parlement européen (direction générale de la documentation parlementaire et de
l'information), a été retracée l'évolution de la question de l'autonomie financière des
Communautés et des pouvoirs budgétaires du Parlement européen, qui a abouti au traité du
22 avril 1970 et à la décision sur les ressources propres aux Communautés .

Les débats de ratification de ces textes, dans les Parlements des États membres, ont donné
matière à une nouvelle brochure. Les appréciations diverses des instances législatives des États
membres sur le traité du 22 avril 1970 et la décision relative aux ressources propres
constituent en effet l'un des éléments fondamentaux pour orienter l'évolution future de
l' indépendance financière des Communautés et de leur caractère démocratique .

L'ouvrage se présente comme un large résumé, par État membre, des documents et des
discussions , reprenant sous forme de citations les passages les plus importants . Les deux
recueils permettent d'avoir ainsi une vue complète et actuelle du problème posé par le
financement des Communautés et par le contrôle démocratique de leur fonctionnement .

Recueil de recherches charbon N° 40 — Rapport d'activité 1970 sur les recherches
charbonnières encouragées par la Communauté

1971 — 28 pages (allemand, français )

FB 75 ,— (exclusivement en vente à l'Office des publications des Communautés européennes
case postale 1003 , Luxembourg 1 )

La Commission des Communautés européennes encourage la recherche sur le charbon en
application de l'article 55 du traité CECA.

Les résultats des travaux effectués sont communiqués à tous les milieux intéressés par voie de
publication dans les revues techniques ou dans les « Recueils de recherches charbon » ainsi que
par des conférences tenues à l'occasion de congrès, colloques ou sessions d'information
techniques . Les réglementations adéquates figurant dans les contrats de recherche qui sont
conclus avec les bénéficiaires de l' aide garantissent en outre aux « intéressés dans la
Communauté » l' accès aux résultats des recherches communautaires .

Le présent « Rapport d'activité » qui paraîtra dorénavant tous les ans, donne un
aperçu récapitulatif des travaux exécutés au cours de l'année écoulée en matière de
recherches sur le charbon ainsi que des résultats les plus importants obtenus dans ce domaine .
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